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        Présentation

      Pourquoi est-il si compliqué d’adopter, que ce soit en adoption nationale ou internationale ? L’adoption est-elle véritablement dans l’intérêt des mineurs adoptés ? Fallait-il autoriser l’adoption aux couples de personnes de même sexe ? Et que penser de l’accouchement dans le secret, qui empêche certaines personnes nées sous X de connaître leurs origines ?

      Cet ouvrage propose une vue d’ensemble du droit et des pratiques de l’adoption dans le passé mais aussi dans la France et le monde d’aujourd’hui. En France, il apparaît que la grande majorité des adoptions prononcées chaque année sont des adoptions de personnes majeures. Mais les adoptions de mineurs, moins nombreuses que jamais depuis cinquante ans, concentrent les débats de société actuels. Or sur ces débats, les travaux de sciences sociales et notamment de psychologie permettent d’envisager quels sont les meilleurs moyens de promouvoir l’intérêt et le bien-être des enfants.
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    Introduction

    
      En France l’adoption se trouve au cœur de plusieurs débats de société. Pourquoi est-il si compliqué d’adopter, que ce soit en adoption nationale ou internationale ? L’adoption est-elle véritablement dans l’intérêt des mineurs adoptés ? Fallait-il autoriser l’adoption aux couples de personnes de même sexe ? Faut-il revoir le droit de l’adoption pour en éliminer le prétendu « mensonge » sur les origines des adoptés et revoir l’accouchement dans le secret qui empêche certaines personnes nées sous X de connaître leurs origines ? Faut-il autoriser l’aide médicale à la procréation pour les couples de femmes, ou la gestation pour autrui pour les couples hétérosexuels ou les couples d’hommes ? Au fur et à mesure qu’il devient plus difficile d’adopter des nourrissons en bonne santé, plus de couples sont tentés de recourir à ces techniques, aujourd’hui non autorisées ou formellement interdites en France mais légales dans certains pays étrangers. Faut-il au moins accepter les demandes d’adoption de l’enfant du conjoint né de gestation pour autrui à l’étranger ? Le caractère central de l’adoption dans tous ces débats peut sembler paradoxal puisqu’en France les adoptions de mineurs n’ont jamais été aussi peu nombreuses depuis cinquante ans. De nos jours la grande majorité des adoptions prononcées chaque année sont même des adoptions de personnes majeures.

      Pour comprendre ces débats et se faire un avis à leur sujet, il convient tout d’abord d’avoir une vue d’ensemble de l’adoption dans le passé mais aussi dans la France et le monde actuels (chapitre I). On aborde ensuite le droit et les pratiques de l’adoption en France depuis qu’existent l’adoption simple (chapitre II) et l’adoption plénière (chapitre III). On aborde enfin les débats contemporains sur l’adoption de mineur : les effets de l’adoption sur l’adopté, notamment lorsque l’enfant est adopté par une personne ou un couple homosexuel ; et l’accès des adoptés à leurs origines (chapitre IV). Cet ouvrage propose ainsi, outre des résultats originaux, une synthèse des connaissances acquises sur l’adoption par les principales sciences sociales qui se sont intéressées à cet objet : histoire, anthropologie, droit, démographie, sociologie et psychologie. Une chronologie et un glossaire complètent l’ensemble.

    

  






I / Panorama de l’adoption



L’adoption et les pratiques apparentées

L’adoption, du latin adoptare (choisir), est une institution juridique par laquelle une personne ou un couple (l’adoptant) crée un lien de filiation descendant avec une autre personne (l’adopté). D’après cette définition, l’adoption implique au moins trois acteurs : l’adoptant, qui est majeur et peut être une personne agissant seule ou un couple ; l’adopté, qui peut être mineur ou majeur, de la famille de l’adoptant ou non ou même étranger ; et l’État, sans lequel ne peut exister une institution porteuse d’effets juridiques comme l’adoption. L’adoption étant une institution formalisée, elle se distingue de diverses pratiques informelles comme le confiage (tableau 1).

L’adoption se caractérise par son effet juridique majeur : elle crée un lien de filiation, c’est-à-dire qu’elle permet à l’adopté de porter le nom de famille de l’adoptant et de bénéficier de son héritage. L’adoption crée pour l’adopté non seulement des droits sur le nom et l’héritage de l’adoptant, mais aussi des devoirs (obligations alimentaires réciproques) et des interdits (empêchements à mariage). L’adoption créant un lien de filiation, elle se distingue de plusieurs institutions apparentées mais qui ne créent pas de lien de filiation, comme l’« adoption » d’honneur ou par l’État ou la nation, le parrainage chrétien ou encore, dans les pays de droit islamique, la kafala (tableau 1).



Tableau 1. L’adoption et les pratiques ou institutions apparentées
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L’adoption se distingue donc de pratiques dont certaines sont elles aussi souvent destinées à donner des enfants à des adultes qui en sont privés, ou à donner des parents à des mineurs abandonnés ou orphelins. Notons que si l’adoption relie le plus souvent un adoptant et un adopté qui ne sont pas préalablement unis par un lien de filiation, l’adoptant et l’adopté peuvent aussi être juridiquement parent et enfant l’un de l’autre dès avant l’adoption. Mais même dans ces cas, fréquents parmi les adoptions prononcées en France au XIXe siècle (chapitre II), l’adoption crée un lien de filiation renforcé, indépendamment du fait que l’adoptant est déjà parent de l’adopté.


Les différents types d’adoption

Selon l’âge de l’adopté au moment de son adoption, on distingue l’adoption de majeur de l’adoption de mineur. Dans les sociétés étatiques de l’Antiquité l’adoption est le plus souvent une adoption d’hommes majeurs. C’est le cas en Mésopotamie, en Égypte, en Israël, en Grèce, à Rome mais aussi en Inde et en Chine puis, plus tard, à Byzance et au Japon [Leduc, 1998 ; Corbier, 1999 ; Conn, 2013]1. Par exemple, en Grèce et dans la Rome antiques l’adoption permet à un homme infécond ou dont les enfants sont décédés d’adopter un homme majeur, tout en ne créant de lien de parenté qu’entre eux deux. Cela permet à l’adoptant — quand ce n’est pas de former des alliances politiques avec les parents de naissance de l’adopté — de perpétuer son lignage, de transmettre son nom et son héritage et de bénéficier d’un rite funéraire et du culte de ses ancêtres. Ainsi dans la République romaine entre – 350 et – 50, environ 4 % des consuls sont des adoptés [Louyot, 2012]. Dans certains pays d’Asie de l’Est comme la Chine ou la Corée, lorsque dans une fratrie le frère aîné restait infécond alors qu’un puîné avait un fils, il n’était pas rare que le puîné donne son (premier) fils à son frère aîné, qui l’adoptait afin qu’il perpétue le culte de ses ancêtres ; en échange, le patrimoine de l’adoptant restait dans la famille de l’adopté. Aujourd’hui, au Japon, la quasi-totalité des adoptés sont des majeurs (encadré 3).

Ce n’est que depuis le XIXe et plus encore le XXe siècle que les pays occidentaux privilégient l’adoption de mineur, et la conçoivent comme visant à promouvoir l’intérêt du mineur adopté. La première loi « moderne » sur l’adoption, c’est-à-dire la loi qui organise une adoption de mineur dans l’intérêt des mineurs, est adoptée dans le Massachusetts (États-Unis) en 1851. Des lois similaires sont ensuite votées dans les autres États des États-Unis puis dans les autres pays de common law, qui traditionnellement considéraient les liens de filiation comme impossibles à rompre : Nouvelle-Zélande (1881), Australie-Occidentale (Australie, 1896), Colombie-Britannique (Canada, 1920) puis Angleterre-Galles (1926), Irlande du Nord (1929) et Écosse (1930). Dans ce cadre les adoptants préfèrent généralement adopter des enfants — abandonnés ou orphelins — d’âge jeune, lorsqu’ils sont plus malléables et plus susceptibles de s’attacher à eux [Volk, 2011]. Parmi les pays occidentaux la France est sans doute actuellement l’un des rares à pratiquer plus fréquemment l’adoption de majeurs que l’adoption de mineurs.

Ensuite, selon la proximité initiale de l’adoptant et de l’adopté, on distingue l’adoption internationale et les adoptions (nationales) extrafamiliale et intrafamiliale. Une adoption est intrafamiliale si l’adoptant et l’adopté sont de la même famille, l’adoptant étant le plus souvent oncle, tante, beau-père ou belle-mère de l’adopté. Parmi les adoptions intrafamiliales, une adoption est dite « beau-parentale » si l’adoptant est le beau-parent de l’adopté, comme c’est typique des adoptions simples en France de nos jours (chapitre II). Une adoption est extrafamiliale si l’adoptant et l’adopté ne sont pas de la même famille, l’adopté étant alors le plus souvent un mineur abandonné ou orphelin ou retiré à ses parents. Une adoption est internationale si elle crée un lien de filiation entre deux personnes de pays de résidence différents, l’adopté rejoignant le lieu de résidence de l’adoptant. L’adoption internationale s’est développée dans le monde et à destination principalement des pays occidentaux à partir des années 1970, avant de chuter depuis 2005 (chapitre III).

Enfin, selon que l’effet juridique principal de l’adoption est d’ajouter ou de substituer un lien de filiation à l’adopté, on distingue l’adoption simple de l’adoption plénière. Une adoption est dite simple si elle crée une filiation additive, c’est-à-dire si elle conduit l’adopté à ajouter au nom et à l’héritage qu’il tire de ses parents de naissance ceux qu’il tire de ses parents adoptifs (chapitre II). L’adoption simple permet à l’adopté d’avoir jusqu’à quatre parents. En revanche une adoption plénière crée une filiation substitutive, c’est-à-dire qu’elle conduit l’adopté à remplacer le nom et l’héritage qu’il tire de ses parents de naissance par ceux qu’il tire de ses parents adoptifs (chapitre III). L’adoption plénière ne permet à l’adopté d’avoir que jusqu’à deux parents : ceux qui l’ont adopté. En effet, selon la loi, la filiation adoptive plénière se substitue à la filiation d’origine, c’est-à-dire que l’adopté cesse d’appartenir à sa famille par le sang. En France comme dans la plupart des pays du monde, l’adoption plénière est principalement une adoption de mineurs abandonnés à visée éducative (et, pour l’État, à visée de protection de l’enfance). Au sein de l’adoption plénière, on distingue aussi l’adoption « fermée », dans laquelle l’adopté n’a pas de contact avec sa famille d’origine, de l’adoption « ouverte », dans laquelle l’adopté peut communiquer avec sa famille d’origine voire la rencontrer (encadré 10).




Le confiage en Afrique, en Océanie et en Amérique

De nombreuses sociétés d’Afrique subsaharienne, d’Océanie et d’Amérique pratiquent le confiage, parfois aussi appelé don d’enfant ou fosterage [Lallemand, 1993 ; Volk, 2011]. Par contraste avec l’adoption, le confiage est la pratique informelle par laquelle des parents (parents de naissance) confient un enfant à une personne ou un couple (parents nourriciers) afin qu’ils le prennent en charge et l’élèvent, de façon temporaire ou définitive mais sans que cela ne modifie sa filiation (et sans renoncer à voir leur enfant). Le confiage peut avoir lieu dans plusieurs circonstances mais il a généralement pour effet de renforcer ou de créer les liens entre familles. Lorsque des parents éprouvent des difficultés à élever tous leurs enfants, ils peuvent confier un enfant à un grand-parent, un oncle, une tante ou un cousin. Par exemple une femme veuve ou divorcée peut confier son enfant à une proche pour pouvoir se remarier, ou une femme remariée peut confier son enfant, pubère ou non, pour le dispenser d’être élevé ou abusé par son beau-père (ou, dans un ménage polygame, par une coépouse). De même, lorsqu’un couple de la famille est frappé par le malheur de l’infécondité, ou dans une certaine mesure lorsqu’un membre de la famille a besoin de force de travail ou de compagnie, certains membres de la famille peuvent accepter de lui confier un enfant, généralement suite au sevrage. Lorsque les parents de naissance donnent leur enfant à un couple étranger à la famille, c’est le plus souvent que ce couple est de position sociale supérieure et qu’ils souhaitent régler une dette ou nouer ou maintenir avec lui un lien fort d’alliance et de solidarités réciproques. Par exemple, des parents peuvent confier leur enfant à un couple riche afin qu’il soit scolarisé, s’élève socialement et bénéficie de son patrimoine. Dans certaines sociétés matrilinéaires le confiage est même généralisé : les parents confient leur fils à son oncle maternel, afin que ce dernier lui enseigne les techniques de chasse ou de guerre. Quel que soit le cas, l’enfant confié connaît le plus souvent ses parents de naissance (ce n’est pas un mineur abandonné ni orphelin), il continue d’entretenir avec eux des relations régulières et il conserve à leur égard les termes d’adresse usuels, les équivalents de « papa » et « maman ».

Ces pratiques de confiage sont particulièrement répandues en Afrique subsaharienne [Silk, 1987] et en Océanie, notamment chez les Maoris de Nouvelle-Zélande (whāngai), les Tahitiens (fa’a’amu) et les Hawaïens [Jeudy-Ballini, 1998]. Toutefois, le confiage s’observe aussi ailleurs, comme chez les Inuits [Saladin d’Anglure, 1998] et chez certaines populations pauvres d’Amérique latine, notamment dans les bidonvilles du Brésil [Fonseca, 1985], en Colombie [Delord, 2009], au Pérou [Leinaweaver, 2008] ou en Haïti (Collard [2004] compare les pratiques traditionnelles de confiage des restaveks avec l’adoption internationale en provenance d’Haïti). En France le confiage est particulièrement fréquent en outre-mer, en Polynésie [Monléon, 2004], en Nouvelle-Calédonie [Leblic, 2004] et à la Réunion [Pourchez, 2004]. Dans certains États d’Afrique subsaharienne, d’Océanie et d’Amérique le confiage est actuellement plus fréquent que l’adoption, pourtant seule légale, parce qu’il dispense les parents de naissance de modifier la filiation de leur enfant et a fortiori de se couper juridiquement de lui [Nations unies, 2009]. Le confiage étant, chez de nombreuses populations, plus pratiqué et mieux connu que l’adoption, des parents de naissance ont pu donner leur enfant à l’adoption, notamment à l’adoption internationale, en ne réalisant que trop tard qu’ils avaient perdu tout lien de filiation avec lui et qu’ils ne le reverraient sans doute jamais [Fonseca, 2002]. Ces situations dramatiques ont alimenté la critique anticolonialiste de l’adoption internationale, selon laquelle elle mettrait en rapport des acteurs tellement inégaux (mères de naissance pauvres dans un pays pauvre et adoptants riches dans un pays riche) qu’elle serait bien souvent contraire à l’intérêt de l’enfant (chapitre IV).

Pourquoi les sociétés d’Afrique subsaharienne, d’Océanie et d’Amérique tendent-elles à confier leurs enfants sans modifier leur filiation, alors que les sociétés d’Eurasie (cités grecques, Empire romain, Inde, Chine, Japon) tendent traditionnellement à les adopter pour modifier leur filiation ? Selon Jack Goody [1969], en Eurasie les adoptants n’adoptent pas seulement pour aider des proches, pour se procurer la main-d’œuvre et la compagnie d’un enfant ou pour se procurer une descendance — pour cela, nul besoin de modifier une filiation —, mais aussi et surtout pour transmettre leur patrimoine. Et comme l’adoption à visée successorale lèse d’autres héritiers ainsi que l’État, ce dernier cherche à formaliser l’adoption pour encadrer ses effets successoraux. En effet, l’Eurasie est un continent d’agriculture intensive (labourage et irrigation) où le patrimoine moyen des habitants est non seulement relativement élevé (la population étant dense, les terres sont rares donc chères), mais en outre est réparti de façon très inégalitaire, si bien que les couples riches sans enfant peuvent souhaiter transmettre leur patrimoine — parfois considérable — à une personne de confiance, susceptible de prolonger leur lignage. En revanche, dans les sociétés peu densément peuplées, où la terre est abondante et donc de peu de valeur (et possédée par le lignage et distribuée par son chef), même les membres des strates dominantes ne possèdent pas un gros patrimoine à transmettre. Dès lors, à quoi bon modifier la filiation ou les droits successoraux des mineurs confiés ?

Si de nombreuses sociétés d’Afrique subsaharienne, d’Océanie et d’Amérique pratiquent surtout le confiage, certaines pratiquent aussi l’adoption. Aux XIXe et XXe siècles, l’atoll Pingelap des îles Carolines pratique ainsi une adoption intrafamiliale d’enfant de mère célibataire ou divorcée, et une adoption extrafamiliale d’enfant sans héritage [Damas, 1983] ; ce second type d’adoption est d’autant plus fréquent que la forte prévalence des maladies vénériennes conduit les couples fortunés mais stériles à vouloir adopter. Au moins jusqu’aux années 1960 les Txicáo, peuple caribe du Brésil central, pratiquent quant à eux une adoption intrafamiliale d’orphelins de mère, mais aussi une adoption d’enfants étrangers captifs de guerre obtenus par raids et destinés à remplacer des Txicáo décédés [Menget, 1988]. Plus récemment, au Cameroun au début des années 2010, les couples stériles qui choisissent d’adopter un mineur étranger au lignage — souvent bâtard, de surcroît — plutôt que de se voir confier un neveu ou un cousin sont communément soupçonnés par leurs familles de ne pas vouloir partager leurs richesses [Bonnet, 2014]. Mais pour ces couples stériles, si le confiage permet d’aider de proches apparentés il ne comble pas le désir d’un enfant à soi.
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